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Travailler dans 
l’économie sociale 
et solidaire
L’économie sociale et solidaire (ESS) est un mode d’organisation et non un secteur d’activité au sens 
propre. Son principe : placer l’humain au cœur de l’économie. L’ESS regroupe une grande diversité de 
structures dont l’objectif est l’intérêt général et collectif. Elle offre de réelles opportunités d’emploi pour 
les jeunes, notamment dans le secteur social.

ecteur et emploi
Concevoir l’économie autrement    
L’économie sociale et solidaire, c’est avant tout des objectifs différents de ceux de l’économie traditionnelle. Très 
présente dans le secteur tertiaire, l’ESS regroupe les entreprises qui n’ont pas pour finalité le profit financier et sont 
gérées de façon démocratique, mais aussi les sociétés dont les missions ou produits ont une utilité sociale.

  Valeurs dominantes de l’ESS
Social, assurance, animation, sport et loisirs, arts 
et spectacle, enseignement sportif et culturel, envi-
ronnement…l’ESS concerne tous les secteurs. Mais, 
contrairement aux entreprises « classiques », la réa-
lisation de profits ne constitue pas l’objectif premier 
des organisations relevant de l’économie sociale et 
solidaire. Leurs priorités : solidarité, démocratie, hu-
manisme et protection de l’environnement.

L’ESS œuvre ainsi pour le développement d’une 
économie locale, concrète et équitable. Elle place 

l’humain au cœur de ses préoccupations : il en 
constitue la finalité et y joue un rôle actif. Ainsi, la 
gouvernance de l’entreprise doit prévoir l’informa-
tion et la participation des salariés aux réalisations 
de l’entreprise.

Ce mode particulier de production contribue à l’éco-
nomie française de façon significative. L’ESS repré-
sente 10 % du produit intérieur brut (richesse créée 
sur le territoire français en un an). Elle emploie 
2,4 millions de salariés, soit près de 14 % de l’em-
ploi privé selon les chiffres du ministère de l’Écono-
mie et des Finances.

DE BONNES PERSPECTIVES 
D’EMPLOI

UN POIDS IMPORTANT 
DANS L’ÉCONOMIE

L’ESS représente 

10 % 
de l’emploi en France 

et près de 

14 % 
de l’emploi privé

PREMIERS EMPLOYEURS : 
LES ASSOCIATIONS  

3 salarié·e·s de l’ESS sur 4 
travaillent dans une association

Les autres sont employé·e·s par :
• des coopératives
• des mutuelles
• des fondations
• des entreprises privées

Action sociale, formation, 
activités financières
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  Des structures particulières
On compte plusieurs grandes catégories de struc-
tures dans l’ESS : associations, coopératives, mu-
tuelles, fondations et sociétés commerciales d’uti-
lité sociale. Toutes poursuivent un but autre que le 
seul partage des bénéfices. Généralement, les pro-
fessionnels du secteur y ajoutent les entreprises qui 
répondent à un besoin social ou environnemental, 
notamment les entreprises d’insertion.

Associations et fondations
L’ESS est largement dominée par l’univers associa-
tif. Les associations sont très présentes dans les 
domaines du sport, de la culture du spectacle et 
des activités artistiques ainsi que dans les loisirs, 
le divertissement et la vie sociale (plus de 20 % 
dans chacun de ces domaines). Les 3/4 des sala-
riés du secteur travaillent pour une association, soit 
1,8 million de personnes : plus que dans la construc-
tion ou les transports ! 160 000 d’entre elles em-
ploient des salariés (54 % ont entre 1 ou 2 salariés) 
et regroupent 9,4 % des salariés de l’ensemble du 
secteur privé. L’emploi est concentré dans l’action 
sociale, humanitaire et caritative.

Toutefois, c’est aussi un milieu qui peut subir les 
effets de crises, en particulier en cas de baisse des 
financements publics. Ainsi après un trou d’air en 
2018 (première fois depuis 2011 que les effectifs 
étaient en baisse), la situation de l’emploi dans le 
milieu associatif a recouvré des couleurs en 2019. 
Néanmoins, le secteur associatif s’inquiète d’un tas-
sement du nombre des bénévoles.

Les fondations sont, par ailleurs, de plus en plus 
nombreuses à y prendre part, notamment les fonda-
tions partenariales, universitaires ou de coopération 
scientifique. Ces structures emploient 3 % des sala-
riés de l’ESS selon le Conseil national des chambres 
régionales de l’économie sociale.

Milieu coopératif
Moins nombreuses que les associations, les coopéra-
tives génèrent le plus gros chiffre d’affaires de l’ESS. 
Cela s’explique par le fait qu’elles regroupent notam-
ment de grandes entreprises de la distribution. Depuis 
ces 2 dernières années, elles ont le vent en poupe : 
leur nombre a crû de 12,9 %. Elles sont aujourd’hui 
près de 3 300 et emploient 60 400 personnes.

L’univers coopératif regroupe différents types de struc-
tures. Les coopératives d’activité et d’emploi, par 
exemple, permettent à des entrepreneurs d’être sala-
riés en CDI et de bénéficier du soutien de la coopéra-
tive, notamment pour les démarches administratives.

Quant aux Scop (sociétés coopératives et partici-
patives), elles appartiennent à leurs salariés, qui 
détiennent au moins 51 % du capital et 65 % des 
droits de vote. Ce sont eux qui décident des orienta-
tions stratégiques de leur entreprise.

Mutuelles
Depuis quelques années, le nombre de mutuelles 
baisse puisqu’elles se regroupent et se réorganisent. 
Les mutuelles de santé restent les plus nombreuses.

Elles emploient environ 6 % des effectifs de l’ESS.

Sociétés commerciales
Les sociétés commerciales peuvent faire partie de 
l’ESS depuis 2014 (loi du 31 juillet 2014 relative à 
l’économie sociale et solidaire. Il leur faut pour cela 
obtenir l’agrément d’entreprises solidaires d’uti-
lité sociale (ESUS). Parmi les critères d’obtention 
figurent entre autres :

•  la recherche prioritaire d’utilité sociale, par 
exemple offrir des services à des publics fragiles 
ou protéger l’environnement ;

•  une organisation démocratique : transparente, fon-
dée sur l’égalité des membres et la participation 
partagée des prises de décisions ;

• la limitation des écarts de salaires.

Près de 1 000 entreprises françaises détiennent 
l’agrément ESUS selon la liste publiée par le minis-
tère de l’Économie et des finances.

www.tresor.economie.gouv.fr/banque-assurance- 
finance/finance-sociale-et-solidaire/liste-nationale-
agrements-esus

  Spécificités de l’ESS
Au-delà de ses valeurs, l’ESS se démarque de l’éco-
nomie classique sur différents points.

BIEN S’INFORMER SUR LES DÉBOUCHÉS  
DES FORMATIONS
Il existe de plus en plus de formations de type licences/masters 
dans le domaine de l’ESS, ce qui montre l’attractivité du sec-
teur. Toutefois, elles restent assez généralistes et débouchent 
sur un nombre de métiers relativement limité (chargés de pro-
jet ou d’études…). Dans l’ESS, les opportunités d’emploi les 
plus nombreuses se concentrent sur des métiers « réglemen-
tés » où il est nécessaire d’avoir un diplôme particulier pour 
exercer, car en lien avec des publics dits sensibles (enfants, 
personnes âgées, personnes en situation de handicap).
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Davantage d’emplois dans les grandes structures
Les petites structures, les TPE (très petites entre-
prises) concentrent moins de 15 % des emplois 
de l’ESS. À l’opposé, 85 % des salariés de l’ESS 
exercent dans des établissements de plus de 10 sa-
lariés, PME et grands groupes. Certains grands 
groupes ou organisations (Caisse d’Épargne, MAIF, 
Croix-Rouge française, Association des paralysés de 
France…) emploient plus de 5 000 salariés.

Des emplois surtout dans le social
Le secteur prédominant dans l’ESS est sans surprise 
celui du social (aide à domicile, soins, médiation…) 
Nombre d’emplois de l’Économie sociale et solidaire 
concernent également l’enseignement, la formation, 
les activités financières, bancaires ou d’assurance 
mais aussi les sports et loisirs. Dans une moindre 
mesure, l’ESS est également présente dans les arts 
et spectacles.

Des fourchettes de rémunération différentes
Les salaires dans l’ESS sont réputés moins élevés 
qu’ailleurs. De fait, le salaire moyen des cadres et 
professions intermédiaires de l’ESS - la grande ma-
jorité des postes - est d’environ 2 600 € brut, soit 

environ 10 % de moins que pour le reste des sala-
riés de même niveau selon le baromètre du cabinet 
de recrutement Orientation Durable.

Par ailleurs, les inégalités salariales y étant géné-
ralement moins fortes, ce sont surtout les hauts 
salaires qui se révèlent moins élevés que dans l’éco-
nomique classique.

Pour attirer et fidéliser leurs salariés, les organisa-
tions de l’ESS misent sur d’autres aspects comme 
leurs valeurs et engagements.

À savoir : la majorité des professions de l’ESS dé-
pendent des mêmes conventions collectives que 
dans l’économie classique.

Un secteur très féminin
L’ESS emploie davantage de femmes que le reste 
de l’économie : près de 7 personnes sur 10 travail-
lant dans ce secteur sont des femmes (alors qu’elles 
représentent 46 % des actifs).

Cela s’explique notamment par la fréquence dans 
l’ESS d’activités traditionnellement plus féminisées 
comme la santé, l’action sociale ou encore l’ensei-
gnement.

Des perspectives d’emploi prometteuses    
Les nombreux départs en retraite annoncés offrent de réelles perspectives ! Les créations d’emplois devraient se 
concentrer dans l’éducation populaire, le milieu sanitaire et social, le sport et la mutualité. Reste que la précarité 
du secteur est une réalité à prendre en compte…

  Le retour d’une dynamique
Dans un proche avenir, l’ESS devrait connaître un 
profond rebond. En effet, près de 714 000 départs 
à la retraite (dont 140 000 cadres) sont prévus d’ici 
2025, soit 30 % des salariés du secteur. Ce sont les 
secteurs de l’action sociale, de la formation et l’en-
seignement et de la santé qui devraient en profiter le 
plus. Parallèlement, l’ESS est présente dans les fi-
lières d’avenir qui sont par essence des secteurs por-
teurs : l’économie verte et circulaire (réemploi, recy-
clage ou encore autour des circuits courts) mais aussi 
dans l’économie du soin (où les besoins liés à la dé-
pendance donnent des estimations de 400 000 créa-
tions d’emplois dans les années à venir).

Enfin, l’ESS devrait tirer profit de l’organisation des 
JO en 2024 (25 % du montant global des marchés 
olympiques doivent être dédiés aux structures de 
l’ESS, ainsi qu’aux TPE et aux PME innovantes, 
création de 15 000 emplois d’insertion).

www.cressidf.org/jo-2024-focus-sur-les-perspectives-
demploi-dans-less

Cette dynamique devrait conforter un secteur qui 
après avoir connu une forte croissance de ces 
effectifs entre 2010 et 2016 affichait un certain 
recul de l’emploi depuis 2017 pour différentes rai-
sons : baisse des contrats aidés, baisse des dons et 
du mécénat, évolution des compétences des col-
lectivités suite à la récente réforme territoriale (loi 
Notre) et le contexte de réduction des dépenses 
publiques.

  Le social avant tout
En ce qui concerne les perspectives de recrutement, 
le social reste la voie royale de l’ESS. Les métiers 
amenés à recruter le plus sont : aide à domicile, aide-
soignant·e, éducateur·trice spécialisé·e, employé·e 
de maison.
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  L’ESS recherche des jeunes
Depuis plusieurs années, de nombreuses initia-
tives sont lancées à destination des jeunes pour les 
convaincre de s’orienter vers les métiers de l’ESS.

Programme Jeun’ESS : Ce programme vise à mieux 
faire connaître l’économie sociale et solidaire aux 
jeunes. Il a aussi pour vocation de renforcer leur 
implication dans ce secteur en valorisant leurs ini-
tiatives et en favorisant leur intégration dans les 
entreprises de l’ESS.

www.jeun-ess.fr

Programme Pro’pulse : lancé en 2016 par Animafac, 
ce programme a pour but de faciliter la recherche 
d’emploi de jeunes diplômés dans le secteur de 
l’ESS (accompagnement personnalisé individuel et 
collectif, immersion dans l’ESS).

www.animafac.net/propulse-faciliter-linsertion-profes-
sionnelle-jeunes-less

  L’ESS recherche aussi des cadres
L’ESS représentait en 2018, 16 800 offres d’em-
ploi cadre sur l’ensemble du territoire selon l’APEC 
soit 3,3 % des offres. Elles étaient principale-
ment concentrées dans les associations (66 %) et 
à moindre degré dans les coopératives (14 %), les 
mutuelles (14 %), les fondations (6 %) et les socié-
tés commerciales (1 %).

Afin de mieux répondre à ces opportunités d’emploi, 
l’Udes et l’Apec ont signé une convention de parte-
nariat sur 3 ans (2019-2021). Objectif : Sensibili-
ser les demandeurs d’emploi et particulièrement les 
jeunes à l’ESS et ses opportunités d’emploi, accom-
pagner les employeurs de l’ESS sur la fonction res-
sources humaines (RH).

  L’ESS selon les régions
L’ESS est présente partout en France, mais im-
plantée différemment selon les régions. Les Cres 
(chambres régionales de l’économie sociale et soli-
daire) ont vocation à réunir tous les acteurs de l’éco-
nomie sociale et solidaire de leur territoire. Elles 
assurent au plan local une mission générale de pro-
motion et de développement de l’ESS.

www.cncres.org

Les emplois de l’ESS sont plus nombreux en région 
parisienne, même s’ils représentent moins de 7 % 
du nombre d’emplois total de la région.

La part d’emploi relevant de l’ESS est particuliè-
rement importante en Bretagne, Aquitaine Poitou-

Charentes, Bourgogne-Franche-Comté, Midi-Pyré-
nées-Languedoc-Roussillon.

On observe des spécificités locales avec une part 
d’emploi relativement importante pour certaines 
familles de l’ESS : Nice et Mulhouse pour les fon-
dations, Toulouse et Bordeaux pour les associations, 
Montpellier et Rouen pour les mutuelles et Stras-
bourg et Toulouse pour les coopératives.

L’ESS est également porteuse d’emplois en milieu 
rural dans des secteurs tels que l’aide à domicile.

  Où postuler ?
Certaines associations ou coopératives prévoient 
des milliers d’embauches chaque année. En voici 
quelques exemples :

•  ADMR  : ce réseau propose de nombreux postes 
partout en France dans 4 domaines : enfance et 
parentalité, accompagnement du handicap, ser-
vices et soins aux séniors, entretien de la maison 
(aides à domicile, auxiliaires de vie sociale, garde 
d’enfants à domicile, etc). 

www.admr.org

•  APF France handicap  : cette association compte 
500 établissements et plus de 14 000 salariés

www.apf-francehandicap.org rubrique Recrutement

•  La Croix-Rouge française : cette fondation emploie 
18 000 personnes et compte 600 établissements.

www.croix-rouge.fr/Je-m-engage/Espace-recrutement

•  Groupe SOS : ce groupe de 18 000 salariés et 
550 établissements intervient dans la santé, le 
handicap, l’insertion, le développement durable. 
Il cherche des profils très variés allant des profes-
sionnels de santé aux juristes en passant par les 
éducateurs. www.groupe-sos.org rubrique RH

Pensez également au secteur financier. Cer-
taines assurances et mutuelles relèvent de 
l’ESS (groupe Covéa qui comprend GMF, 
Maaf et MMA ; Maif ; Mutualité française).  
C’est aussi le cas de plusieurs banques : groupe 
BPCE, Crédit Agricole, Caisse d’Épargne.

UN « PACTE DE CROISSANCE » POUR L’ESS
Le gouvernement a présenté fin 2018 un plan pour soutenir 
les entreprises de l’économie sociale et solidaire.s Celui-ci 
prévoit des réductions d’impôts, des financements pour des 
projets d’innovation sociale ou encore l’élargissement des 
critères d’agrément des Entreprise solidaires d’utilité sociale.
www.cncres.fr/fr/dossiers-thematiques/le-pacte-
de-croissance-de-less
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Pour rechercher un poste dans le secteur de l’ESS 
il existe également des sites d’emploi spécialisés :

www.emploi-ess.fr rubrique Offres d’emploi

http://jobforchange.org

Chaque année, en novembre, a lieu le Mois de l’ESS. 
N’hésitez pas à participer à l’une des manifestations 
proposées près de chez vous !

www.lemois-ess.org

étiers
Du social à la radio associative,  
des métiers variés    
L’économie sociale et solidaire permet d’exercer, dans un contexte particulier, de nombreuses fonctions également 
présentes dans l’économie classique.

  Métiers du social
Les professionnels du social occupent une position 
stratégique dans la lutte contre l’exclusion, pour 
l’insertion et la reconstruction de liens sociaux. Le 
travail social compte 4 grands secteurs d’interven-
tion : aide sociale, éducation spécialisée, animation 
et accueil à domicile.

On recense de nombreux métiers pour une large 
palette de qualifications, de la 3e aux diplômes de 
niveau supérieur en ingénierie sociale.

Dans l’ESS, vous pouvez vous orienter sur divers 
postes : éducateur de jeunes enfants, aide-soignant, 
médiateur familial, écrivain public ou associatif, 
médiateur urbain, agent de convivialité…

> Cf. dossier Les métiers du social n° 2.76.

  Métiers du tourisme social  
et familial

Le tourisme social et familial aide les familles à par-
tir en vacances. Son rôle consiste principalement à 
mettre à disposition des logements en maisons fami-
liales, centres et villages de vacances, en pratiquant 
des tarifs souvent plus avantageux en fonction des 
revenus.

Parmi les postes proposés : guide accompagnateur 
environnement et technicien forfaitiste.

> Cf. dossier Les métiers du tourisme n° 2.381.

  Métiers de la solidarité  
internationale

Les médecins et les infirmiers ne sont pas les seuls 
à partir en mission humanitaire ! Les ONG (organi-
sations non gouvernementales) et les associations 
de solidarité internationale ont aussi besoin de per-
sonnes qualifiées en logistique, gestion administra-
tive, développement local…

Elles recherchent notamment des agronomes, des 
ingénieurs et techniciens en traitement de l’eau et 
en BTP, sans oublier des postes plus spécifiques : 
chef de mission ou collecteur de fonds, au siège ou 
sur le terrain.

Attention, les places sont chères. Il faut avoir exercé 
quelque temps son métier avant d’envoyer sa can-
didature.

> Cf. dossier Les métiers de l’humanitaire n° 2.09.

  Métiers de l’animation  
et du sport

Présents auprès des jeunes comme des personnes 
âgées, les animateurs sont employés par des struc-
tures diverses : garderies, centres de loisirs, maisons 
de quartier, maisons de retraite, maisons médicali-
sées et établissements pour personnes handicapées.

> Cf. dossier Les métiers de l’animation n° 2.49.

CRÉER SON ENTREPRISE DANS L’ESS
Monter sa structure dans l’ESS diffère peu d’un projet de 
création d’entreprise classique.
Cf. dossier Créer ou reprendre une entreprise n° 3.5.

Toutefois, des aides spécifiques pour vous accompagner et 
financer votre entreprise existent dès lors que celle-ci rentre 
dans le cadre de l’économie sociale et solidaire.
www.avise.org rubrique Entreprendre

M
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Rappel : le secteur du sport ne recouvre pas unique-
ment la pratique ou l’enseignement d’une activité 
physique ! C’est aussi la gestion d’un club, l’entre-
tien d’installations sportives, l’organisation de ren-
contres sportives, l’entraînement, l’animation, la 
communication… et autant de métiers.

> Cf. dossier Les métiers du sport n° 2.48.

  Métiers de l’assurance  
et de la mutualité

Les compagnies d’assurances offrent de multiples 
opportunités de carrière aux jeunes diplômés. Pour 
vendre leurs produits et gérer les contrats, les as-
sureurs recherchent en priorité des commerciaux, 
principalement de niveau bac + 2 ou bac + 3 (BTS, 
DUT, licences pro…), pour des postes de chargé de 
clientèle, gestionnaire de contrats…

Avec la sophistication des produits d’assurance et 
la diversification des activités (produits financiers, 
produits d’épargne…), les bac + 5 sont également 
recherchés.

La Maif, la Macif, la Matmut et la Maaf font partie 
des acteurs de l’ESS.

> Cf. dossier Les métiers de l’assurance n° 2.36.

  Métiers du microcrédit  
et de la finance solidaire

Les établissements de microcrédit allouent des prêts 
pour financer des investissements de faible montant 
(créer un atelier, acheter des machines à coudre, 
construire un hangar, etc.) et ainsi permettre aux 
personnes éloignées de l’emploi de créer leurs 
propres sources de revenus. Ils exercent en France 
ou à l’étranger. Les conseillers en microcrédit éva-
luent le projet et sa faisabilité ainsi que les risques 
de défaut de remboursement.

De son côté, la finance solidaire vise à investir dans 
l’économie sociale et solidaire. Elle privilégie les pro-
jets d’action sociale, le développement durable, etc.

> Cf. dossier Les métiers de la banque et de la fi-
nance n° 2.35.

  Métiers de l’environnement, 
des énergies et  
du développement durable

Le secteur de l’environnement compte différentes 
catégories de missions, dont la prévention et le trai-
tement des pollutions et des nuisances, ou encore la 

gestion sociétale de l’environnement, qui recouvre 
l’éducation à l’environnement mais aussi le droit et 
le conseil environnemental. Dans l’ESS, vous pou-
vez notamment être animateur environnement.

> Cf. dossier Les métiers de l’environnement et du 
développement durable n° 2.143.

Le domaine des énergies renouvelables en particu-
lier se révèle très prometteur. Les sources diffèrent 
en matière de chiffres, mais toutes prévoient la créa-
tion d’au moins 50 000 emplois dans ce domaine 
d’ici à 2025. Seront surtout recherchés les techni-
ciens et responsables de maintenance, les ingénieurs 
ou encore les chargés d’étude.

> Cf. dossier Les métiers de l’énergie n° 2.826.

Quant au développement durable, il s’est installé 
progressivement dans de nombreuses sociétés, où 
des cellules dédiées gèrent notamment des parte-
nariats de commerce équitable ainsi que des pro-
grammes d’économie circulaire (visant à limiter la 
production de déchets en réutilisant le plus possible 
de matériaux dans la fabrication de produits et en 
concevant des biens plus durables).

  Métiers de l’agriculture
Culture biologique, fermes certifiées bio, jardins 
d’insertion, réseaux Amap (Association pour le 
maintien d’une agriculture paysanne)... une partie 
de l’agriculture intègre les valeurs de l’ESS. Elle 
vise à préserver l’environnement et à favoriser les 
circuits courts de distribution, la vente directe et les 
échanges entre producteurs et consommateurs.

Dans ce secteur, bac pro agricole et brevet de tech-
nicien supérieur agricole (BTSA) sont particulière-
ment recherchés par les employeurs.

> Cf. dossier Les métiers de l’agriculture n° 2.11.

  Métiers des médias associatifs
Les débouchés sont plus limités que dans les sec-
teurs cités précédemment, mais certains médias, 
en particulier des sites internet et des radios asso-
ciatives, offrent l’opportunité de devenir journaliste, 
animateur ou technicien.

Pour les métiers du journalisme : 
>Cf. dossier Les métiers du journalisme n° 2.674.

Pour les métiers techniques : 
>Cf. dossier Les métiers du son n° 2.682.
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Compétences requises    
Il n’existe pas de métier spécifique à l’ESS, mais certaines compétences sont très appréciées des recruteurs.

  Connaître les thèmes porteurs 
de l’ESS

Pour travailler dans l’ESS, mieux vaut s’informer sur 
les politiques publiques, le droit des associations, 
les lois fondatrices des coopératives et la fiscalité 
applicable aux organismes à but non lucratif. Ces 
connaissances vous donneront un bel aperçu du 
secteur et faciliteront votre compréhension du mode 
d’organisation de votre futur employeur.

La méthodologie de projet est aussi une compétence 
très prisée puisque le montage et le suivi de projet 
sont très fréquents dans l’univers associatif.

Naturellement, des connaissances sur le développe-
ment durable sont un vrai plus. La polyvalence est 
également un atout pour traiter plusieurs dossiers en 
même temps et comprendre les enjeux d’un projet.

  Management et gestion pour 
les postes d’encadrement

Pour les postes d’encadrement, notamment pour les 
coordinateurs, les chefs de projet ou les chefs de 
mission, nombreux dans les associations, des com-
pétences supplémentaires sont recherchées.

De solides notions en management sont très utiles 
pour maîtriser la gestion d’équipes, de conflits ou de 
personnes. En effet, certaines structures de l’ESS 
sont complexes, notamment les coopératives, où les 
dirigeants ont le même poids décisionnel que leurs 
collaborateurs. Dans les associations où se côtoient 
bénévoles et salariés, on parle aussi de management 
horizontal.

Si vous avez suivi une formation à la gestion et à 
l’analyse financières, vous pourrez plus facilement 
accéder à des fonctions de dirigeant. La compréhen-
sion de bilans et de comptes de résultat peut jouer 
en votre faveur pour un poste de cadre.

Autre particularité du monde associatif : la recherche 
de subventions peut faire partie des missions d’un 
chef de projet.

  Ne pas confondre travail  
et militantisme !

Comme dans l’économie classique, les recruteurs 
recherchent avant tout des profils techniques et pro-
fessionnels, et non des candidats qui ne postulent 
que pour défendre une cause.

Les professionnels déplorent souvent le fait que les 
jeunes diplômés s’orientent vers l’ESS uniquement 
parce qu’ils y trouvent des valeurs proches de leurs 
convictions. C’est important, mais insuffisant.
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tudes et diplômes
De bac + 2 à bac + 5    
Les métiers de l’ESS étant très diversifiés, les formations sont nombreuses, notamment celles liées aux métiers du 
social, de l’animation et de la solidarité. Cependant, quelques formations intègrent pleinement la notion d’économie 
sociale et solidaire dans leur cursus.

  BTS services et prestations  
des secteurs sanitaire et social

Le BTS services et prestations des secteurs sanitaire 
et social (SP3S) se prépare en 2 ans après le bac gé-
néral, le bac pro accompagnement, soins et services 
à la personne, le bac pro services aux personnes et 
aux territoires, le bac pro animation enfance et per-
sonnes âgées (ex-bac pro services de proximité et 
de vie locale), les bacs techno STMG et ST2S. Il 
alterne cours théoriques et enseignements pratiques 
dispensés par des professionnels, avec des stages 
en entreprise.

Qu’il intervienne en tant que gestionnaire conseil, 
assistant médical ou conseiller d’action sociale, 
le titulaire de ce BTS est l’interlocuteur privilégié 
de l’usager dans des structures de soins, des mu-
tuelles, des centres d’action sociale, des entreprises 
d’aide à la personne… Il analyse ses besoins, lui 
propose des services adaptés et assure la gestion de 
son dossier.

Si le BTS vise l’entrée dans la vie active, il permet 
également de poursuivre ses études, notamment en 
licence pro intervention sociale (en 1 an) à l’université.

> Voir liste 2 du carnet d’adresses.

  Formations universitaires
Répondant à l’intérêt grandissant des jeunes pour 
ce secteur, les formations universitaires spécifiques 
à l’ESS se multiplient.

> Voir liste 3 du carnet d’adresses.

Licence professionnelle
Contrairement à la licence « classique », la licence pro 
vise une insertion rapide dans le bassin local d’emploi. 

Elle se prépare en 1 an après un bac + 2 (BTS et DUT 
principalement, mais aussi L2 ou Deust).

Dispensée à l’université, en IUT, mais aussi en école, 
au lycée ou en CFA (centre de formation d’apprentis), 
la licence pro permet d’acquérir une spécialisation 
ou une double compétence. Le cursus articule ensei-
gnements théoriques et pratiques, avec des stages de 
12 à 16 semaines en milieu professionnel. Contraire-
ment à la licence générale, la licence pro vise l’inser-
tion professionnelle. Elle n’a donc pas pour vocation 
de déboucher sur une admission en master.

De nombreuses licences pro du champ sanitaire 
et social sont liées à l’ESS : licence pro économie 
sociale, licence pro gestion des structures sanitaires 
et sociales, licence pro administration et gestion des 
entreprises de l’économie sociale, licence pro inter-
vention sociale spécialité accueil professionnalisé 
des publics à besoins spécifiques, licence pro inter-
vention sociale : accompagnement social…

Master
Le master se prépare en 2 ans après une licence. 
On désigne par M1 et M2 les 2 années successives 
menant au master complet. Le master comporte 
des parcours à finalité professionnelle, à finalité 
recherche ou indifférenciée.

Depuis 2017, les universités ont la possibilité de 
procéder à une sélection des étudiants dès l’entrée 
en M1. D’autres filières, définies par décret, sélec-
tionnent leurs étudiants à l’entrée en M2.

  Bachelor en économie sociale 
et solidaire

Le titre certifié de responsable d’unités et d’actions 
sociales, également appelé bachelor en écono-
mie sociale et solidaire vise l’acquisition de com-
pétences juridiques, techniques et financières. Il 
forme en 1 ou 3 ans selon les diplômes obtenus 
précédemment aux métiers de responsable d’unité 
sociale, responsable de secteurs d’aide à domicile, 
chargé de mission à caractère social…

É

ENSEIGNEMENT À DISTANCE
Le Cned (Centre national d’enseignement à distance) pro-
pose, en formation initiale ou continue, une mise à niveau 
pour le BTS services et prestations des secteurs sanitaire et 
social (SP3S).
Voir adresses utiles
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Proposée par l’Ipac Bachelor Factory, cette forma-
tion est accessible aux titulaires d’un bac ou d’un 
bac + 2, ainsi qu’aux stagiaires de la formation 
continue dans le cadre du plan de formation, de la 
VAE (validation des acquis de l’expérience), du CPF 
(compte personnel de formation).

Coût de la formation : 17 800 € (3 ans).

www.ipacbachelorfactory.com

  Bachelor en commerce  
équitable et économie solidaire

Proposé par le lycée Saint-Félix de Nantes (44), le 
bachelor européen d’études supérieures commerce 
équitable et économie solidaire est un diplôme de 
niveau bac + 3 délivré par la Fédération européenne 
des écoles (Fede). Il est accessible aux candidats 
titulaires d’un bac + 2 (BTS commerce international, 
négociation et digitalisation de la relation client, ma-
nagement commercial opérationnel, tourisme, hôtel-
lerie, DUT techniques de commercialisation, L2…).

La formation dure 10 mois, dont 5 mois de cours et 
5 mois de stage à l’étranger, répartis en 2 périodes 
au sein d’une association ou d’une entreprise du 
secteur du commerce équitable et de l’économie 
solidaire.

En plus des matières communes à tous les DEES 
portant sur l’Europe et les langues vivantes euro-
péennes, les étudiants ont des cours de géopoli-
tiques et relations internationales, économie sociale 
et solidaire, négociation commerciale, outils infor-
matiques de communication, logistique et approvi-
sionnement écoresponsable…

La formation ouvre à toutes les fonctions commer-
ciales, de gestion et de suivi de projet au sein d’entre-
prises pratiquant un commerce éthique et solidaire.

Coût de la formation : 3 620 €

http://campus-stfelixlasalle.fr

  DEIS
Destiné aux cadres de l’intervention sociale, le DEIS 
(diplôme d’État d’ingénierie sociale), diplôme de ni-
veau I, forme les cadres du secteur social : expertise, 
conseil, conception, évaluation.

Accessible en formation initiale, en contrat d’ap-
prentissage, en formation continue, en contrat de 
professionnalisation ou dans le cadre de la VAE, le 
cursus comprend 700h d’enseignement théorique 
et 175h de pratique. Des allégements de formation 
peuvent être accordés.

> Cf. dossier Les métiers du social n° 2.76.

  Une formation plus classique, 
c’est possible aussi !

Certains professionnels du secteur affirment que les 
jeunes diplômés ayant suivi une formation plus clas-
sique intégrant une sensibilisation à l’ESS ont eux 
aussi un profil très intéressant pour les recruteurs. 
C’est le cas des diplômés de certaines écoles de 
commerce, par exemple.

N’hésitez pas à postuler au sein d’une entreprise de 
l’ESS si vous devez effectuer un stage durant votre 
cursus : cela vous permettra par la suite de mettre 
en avant votre connaissance de ses spécificités.

> Cf. dossier Économie, gestion, management : 
écoles et universités n° 2.332.

DNMADE INNOVATION SOCIALE
Le diplôme national des métiers d’arts et du design (DN-
MADE) mention innovation sociale « design social et de 
médiation » forme des designers spécialistes des questions 
de progrès social. Il est ouvert aux bacheliers et se prépare 
en 3 ans. Deux établissements le proposent depuis la ren-
trée 2019 : le lycée Le Corbusier à Illkirch (67) et le lycée 
Rive-Gauche à Toulouse.
Cf. dossier Les métiers du design n° 2.233.



10

Travailler dans l’économie sociale et solidaire

ormation continue
Un droit accessible à tous    
Améliorer ses compétences, changer de métier, obtenir un diplôme : la formation professionnelle continue vous 
permet de mener à bien tous ces projets.       

  Connaître vos droits
La formation professionnelle continue s’adresse aux 
jeunes sortis du système scolaire et aux adultes : sa-
lariés, demandeurs d’emploi, intérimaires, créateurs 
d’entreprise, professions libérales ou fonctionnaires.

Selon votre situation, différents dispositifs existent : 
compte personnel de formation, projet personnalisé 
d’accès à l’emploi, contrat de professionnalisation, 
parcours emploi compétences, plan de formation de 
l’entreprise…

Les formations peuvent être suivies en cours du soir, 
en stage intensif, en cours d’emploi ou hors temps 
de travail. Le financement, la rémunération et les 
frais de formation sont spécifiques à chaque public.

> Cf. dossier La formation continue : mode d’emploi 
n° 4.0.

  Organismes et formation
De nombreux organismes publics et privés proposent 
des formations diplômantes (acquisition d’un di-
plôme) ou qualifiantes (mise à niveau, acquisition de 
connaissances) dans le cadre de la formation conti-
nue. Comme la plupart des formations initiales sont 
accessibles en formation continue, n’hésitez pas à 
vous adresser aux services de formation continue 
des organismes dispensant une formation initiale.

Pour les stages de perfectionnement de courte du-
rée (non qualifiants), adressez-vous directement aux 
organismes professionnels du secteur.

Greta
Des diplômes comme le CAP, le bac pro, le bac tech-
no, le BTS ou le DUT peuvent être préparés dans des 
lycées ou collèges regroupés au sein des Greta (grou-
pements d’établissements pour la formation continue). 

Ces formations peuvent se faire sous forme d’unités 
capitalisables en cours du jour, en cours du soir ou 
encore en alternance.

www.education.gouv.fr rubrique Le système éducatif 
/ Les niveaux et les établissements d’enseignement 
/ Les Greta

Afpa
L’Association nationale pour la formation profession-
nelle des adultes (Afpa) est placée sous la tutelle 
du ministère chargé du Travail. Dans le secteur de 
l’économie sociale et solidaire, l’Afpa propose des 
formations liées aux métiers du social :

•  des titres professionnels de niveau CAP/BEP : 
assistant·e de vie aux familles et agent·e de mé-
diation, information, services ;

•  des titres professionnels de niveau bac : comptable, 
assistant·e sanitaire et social, secrétaire assistant·e 
médico-social·e, médiateur·trice social·e.

www.afpa.fr

Pour les métiers du social : 

> Cf. dossier Les métiers du social n° 2.76.

Pour l’aide à la personne : 

> Cf. dossier Les métiers des services à la personne 
n° 2.765.

Cnam
Le Conservatoire national des arts et métiers (Cnam) 
accueille tous les auditeurs sans condition de di-
plôme ou de formation initiale. Les enseignements 
sont dispensés le soir et le samedi ou pendant le 
temps de travail, sous forme d’unités de valeur mo-
dulaires capitalisables.

Dans le secteur de l’économie sociale et solidaire, 
le Cnam délivre, via le Centre d’économie sociale et 
solidaire (Cestes), des titres certifiés de responsable 
d’association et de manager d’organismes à vocation 
sociale et culturelle.

http://cestes.cnam.fr
> Voir liste 4 du carnet d’adresses

EN RÉGION AUSSI !
Chaque conseil régional finance des dispositifs de forma-
tion destinés aux jeunes et aux adultes, correspondant aux 
priorités qu’il a lui-même définies.
www.intercariforef.org

F
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Universités
La plupart des diplômes universitaires peuvent être 
préparés en formation continue. Le public est ac-
cueilli soit dans les formations initiales communes 
à tous les étudiants, soit dans des cursus spéciale-
ment conçus pour un public en formation continue. 
Adressez-vous aux services de formation continue 
des universités.

> Voir liste 3 du carnet d’adresses.

Instituts régionaux du travail social (IRTS)
Les IRTS proposent des formations de perfection-
nement aux travailleurs sociaux. Ils permettent no-
tamment la préparation du DEIS (diplôme d’État en 
ingénierie sociale).

Autres organismes
D’autres organismes, comme l’École de l’entrepre-
neuriat en économie sociale et solidaire (EEES), 
proposent des formations permettant d’obtenir des 
titres certifiés ou des certificats de compétences en 
ESS.

> Voir liste 4 du carnet d’adresses.



 LISTE 1

Pour en savoir plus

Sites de référence

http://recherches-solidarites.org
Édité par : Association Recherches & 
Solidarités
Sur le site : réseau d’experts au 
service de toutes les formes de 
solidarités qui réalise de nombreux 
travaux et publications sur l’écono-
mie sociale, le secteur associatif, le 
bénévolat… Publications annuelles : 
bilan de l’emploi de l’économie 
sociale, la France associative, la 
France bénévole.

www.avise.org
Édité par : Avise
Sur le site : informations sur l’ESS, 
l’entrepreneuriat social, l’insertion 
par l’activité économique, l’innova-
tion sociale. Nombreuses ressources 
(fiches pratiques, repères, guides, 
enquêtes…), annuaire des acteurs 
pour entreprendre et des dispositifs, 
politiques ESS en régions…

www.coeur-emplois.fr
Édité par : USB Domicile
Sur le site : site de recrutement des 
associations d’aide, d’accompa-
gnement, de soins et de services à 
domicile (Adédom, ADMR, FNAAFP/
CSF, UNA) : offres d’emploi, fiches 
métiers, vidéos métiers, CVthèque.

www.coorace.org
Édité par : Fédération Coorace
Sur le site : fédération nationale de 
l’ESS qui rassemble plus de 500 en-
treprises militantes, informations sur 
l’économie sociale et solidaire et sur 
l’insertion par l’activité économique, 
actualités, offres d’emploi, annuaire 
des structures adhérentes : entre-
prises d’insertion (EI), chantiers, 
ETTI…

www.emploi-ess.fr
Édité par : Union des employeurs de 
l’économie sociale et solidaire (Udes)
Sur le site : présentation du secteur 
et des métiers, domaines d’activité, 
structures, réseaux d’employeurs, 
secteurs qui recrutent, chiffres clés, 
fiches métiers de l’ESS, formations, 
CVthèque, offres d’emploi (liens 
vers Pôle emploi, Apec), liens utiles, 
actualités.

www.entreprises.coop
Édité par : Coop FR, les entreprises 
coopératives
Sur le site : toute l’information 
pour découvrir les coopératives : 

définitions, chiffres-clés, actualités, 
formations, annuaire des coopé-
ratives “Top 100”, liens utiles, kit 
pédagogique.

www.lelabo-ess.org
Édité par : Le Labo de l’ESS
Sur le site : travaux et réflexions du 
Labo (Think Tank de l’ESS), actualités 
et agenda du secteur, publications, 
présentation d’initiatives, nom-
breuses ressources en ligne.

www.lesentreprisesdinsertion.org
Édité par : Fédération des entreprises 
d’insertion
Sur le site : présentation des activi-
tés des entreprises d’insertion (EI), 
définition, cadre juridique, actualités, 
chiffres-clés, observatoires, annuaire 
des EI (par secteur, région et dépar-
tement).

www.les-scop.coop/sites/fr
Édité par : Confédération générale 
des Scop et des Scic (CG Scop)
Sur le site : information sur les socié-
tés coopératives et participatives 
(Scop et Scic) : définitions, label, 
chiffres-clés, repères historiques, 
actualités, formations, offres 
d’emploi, conseils à la création, 
annuaire des Scop (sur inscription), 
réseau (en régions et par métiers), 
liens utiles.

www.socioeco.org
Édité par : Socioeco
Sur le site : un très grand nombre 
de ressources sur l’ESS sont réper-
toriées : documents, publications, 
vidéos, sites web, formations…

www.uniformation.fr
Édité par : Uniformation
Sur le site : partenaire emploi 
formation des entreprises et des 
salariés de 22 branches dont 
l’économie sociale : information sur 
les dispositifs de formation, moteur 
de recherche des formations par 
branche, observatoires de branches.

www.ville-emploi.asso.fr
Édité par : Association Alliance Villes 
Emploi
Sur le site : actualités des Maisons 
de l’Emploi (MDE), des Plie (Plans 
locaux pour l’insertion et l’emploi) 
et des collectivités territoriales pour 
la formation, l’insertion et l’emploi, 
annuaire des structures adhérentes 
en France (maisons de l’emploi, Plie, 
services municipaux…), moteur de 
recherche des initiatives et bonnes 
pratiques, liens utiles, publications, 
offres d’emploi.

Bibliographie

Ces secteurs qui recrutent - Guide 
2019-2020
Paris : CIDJ, février 2019. 39 €
Plus de 50 secteurs porteurs sont 
présentés au travers de 21 portraits 
sectoriels, 400 métiers et 300 entre-
prises qui recrutent : chiffres-clés, 
caractéristiques, perspectives de 
recrutement, qualifications requises, 
métiers recherchés, stages-alter-
nance, emploi et handicap, sélection 
de plus de 200 sites d’offres 
d’emploi, ressources documentaires, 
liste indicative d’entreprises qui 
recrutent. Un zoom sur la place 
des femmes dans les secteurs qui 
recrutent complète ce panorama.

 LISTE 2

BTS SP3S

Le BTS service et prestation 
des secteurs sanitaire et 
social est préparé dans les 
établissements suivants en 
formation initiale.

LP: lycée professionnel

Public

02404 Château-Thierry
Lycée polyvalent Jean de La Fontaine
Tél : 03 23 69 23 38
 
06050 Nice
Lycée Honoré d’Estienne d’Orves
Tél : 04 93 97 12 00
 
08013 Charleville-Mézières
Lycée Sévigné
Tél : 03 24 59 83 00
 
09201 Saint-Girons
Lycée général et technologique du 
Couserans
Tél : 05 61 96 25 50
 
11890 Carcassonne
Lycée Jules Fil (voie générale et 
technologique)
Tél : 04 68 47 82 66
 
13012 Marseille
Lycée polyvalent La Fourragère
Tél : 04 91 18 02 50
 

13181 Aix-en-Provence
Lycée Emile Zola
Tél : 04 42 93 87 00
 
14504 Vire
Lycée Marie Curie
Tél : 02 31 68 09 71
 
19311 Brive-la-Gaillarde
Lycée polyvalent Danton
Tél : 05 55 87 38 73
 
20176 Ajaccio
Lycée Fesch
Tél : 04 95 51 60 80
 
21000 Dijon
Lycée Simone Weil
Tél : 03 80 63 04 80
 
22021 Saint-Brieuc
Lycée Ernest Renan
Tél : 02 96 77 22 22
 
24007 Périgueux
Lycée Jay de Beaufort
Tél : 05 53 02 75 00
 
25022 Besançon
Lycée Louis Pergaud
Tél : 03 81 54 77 77
 
28000 Chartres
Lycée Jehan de Beauce
Tél : 02 37 18 78 00
 
29105 Quimper
Lycée technologique Jean Chaptal
Tél : 02 98 55 47 46
 
29671 Morlaix
Lycée Tristan Corbière
Tél : 02 98 88 62 77
 
30540 Milhaud
Lycée Geneviève De Gaulle-Anthonioz 
(voie générale et technologique)
Tél : 04 66 74 62 10
 
31079 Toulouse
Lycée général et technologique 
Stéphane Hessel
Tél : 05 34 25 52 55
 
33130 Bègles
Lycée Václav Havel
Tél : 05 57 30 49 00
 
34521 Béziers
Lycée Jean Moulin (voie générale et 
technologique)
Tél : 04 67 35 59 35
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35205 Rennes
Lycée Bréquigny
Tél : 02 99 86 82 00
 
42700 Firminy
Lycée Albert Camus
Tél : 04 77 40 17 17
 
44319 Nantes
Lycée La Colinière
Tél : 02 40 93 93 33
 
44606 Saint-Nazaire
Lycée Aristide Briand
Tél : 02 40 00 25 25
 
45072 Orléans
Lycée Voltaire
Tél : 02 38 63 36 20
 
48001 Mende
Lycée général et technologique Emile 
Peytavin
Tél : 04 66 49 18 66
 
49035 Angers
Lycée polyvalent Chevrollier
Tél : 02 41 80 96 11
 
51100 Reims
Lycée Libergier
Tél : 03 26 77 61 61
 
52903 Chaumont
Lycée Edmé Bouchardon
Tél : 03 25 03 23 42
 
53013 Laval
Lycée Réaumur
Tél : 02 43 67 24 00
 
54510 Tomblaine
Lycée Arthur Varoquaux
Tél : 03 83 29 28 35
 
55100 Verdun
Lycée des métiers de la produc-
tique, des automatismes et des 
énergies renouvelables Jean-Auguste 
Margueritte
Tél : 03 29 86 14 28
 
56321 Lorient
LP Marie le Franc
Tél : 02 97 87 24 87
 
57100 Thionville
Lycée Jean-Baptiste Colbert
Tél : 03 82 88 47 06
 
57600 Forbach
Lycée des métiers Blaise Pascal
Tél : 03 87 29 31 50
 
59208 Tourcoing
Lycée Sévigné
Tél : 03 20 25 31 43
 
59563 La Madeleine
Lycée Valentine Labbé
Tél : 03 20 63 02 63
 
60007 Beauvais
Lycée François Truffaut
Tél : 03 44 12 45 12

61014 Alençon
Lycée Marguerite de Navarre
Tél : 02 33 80 33 50
 
62300 Lens
Lycée Auguste Behal
Tél : 03 21 14 21 14
 
62602 Berck
Lycée polyvalent Jan Lavezzari
Tél : 03 21 09 20 18
 
63037 Clermont-Ferrand
Lycée général et technologique 
Sidoine Apollinaire
Tél : 04 73 41 20 20
 
68066 Mulhouse
Lycée Michel de Montaigne
Tél : 03 89 46 33 44
 
71321 Chalon-sur-Saône
Lycée Mathias
Tél : 03 85 97 48 00
 
74008 Annecy
Lycée général et technologique 
Gabriel Fauré
Tél : 04 50 45 20 38
 
75018 Paris
Lycée François Rabelais
Tél : 01 53 09 13 00
 
76124 Le Grand-Quevilly
Lycée Val de Seine
Tél : 02 35 18 29 69
 
77215 Avon
Lycée Uruguay France
Tél : 01 60 74 50 60
 
77649 Chelles
Lycée Jehan de Chelles
Tél : 01 64 72 43 40
 
78100 Saint-Germain-en-Laye
Lycée Jean-Baptiste Poquelin
Tél : 01 30 87 44 00
 
79012 Niort
Lycée de la Venise Verte
Tél : 05 49 32 48 00
 
80094 Amiens
Lycée Édouard Gand
Tél : 03 22 53 41 22
 
80534 Friville-Escarbotin
LP du Vimeu
Tél : 03 22 20 76 40
 
82003 Montauban
Lycée général et technologique 
Antoine Bourdelle
Tél : 05 63 92 63 00
 
83097 Toulon
Lycée Bonaparte
Tél : 04 94 18 90 30
 
84208 Carpentras
Lycée Victor Hugo
Tél : 04 90 63 12 32
 

88000 Épinal
Lycée Louis Lapicque
Tél : 03 29 82 47 42
 
89010 Auxerre
Lycée Jean-Joseph Fourier
Tél : 03 86 72 53 10
 
91120 Palaiseau
Lycée polyvalent Henri Poincaré
Tél : 01 69 31 75 30
 
91150 Étampes
Lycée Geoffroy- Saint-Hilaire
Tél : 01 69 92 17 70
 
92290 Châtenay-Malabry
Lycée polyvalent Jean Jaurès
Tél : 01 40 83 40 00
 
93105 Montreuil
Lycée Jean Jaurès
Tél : 01 42 87 49 84
 
94270 Le Kremlin-Bicêtre
Lycée Darius Milhaud
Tél : 01 43 90 15 15
 
95100 Argenteuil
Lycée Fernand et Nadia Léger
Tél : 01 39 98 43 43
 
97117 Port-Louis
Lycée polyvalent Nord Grande Terre
Tél : 05 90 21 73 50
 
97220 La Trinité
Lycée Frantz Fanon
Tél : 05 96 58 21 96
 
97261 Fort-de-France
LP Dumas Jean-Joseph
Tél : 05 96 61 11 11
 
97320 Saint-Laurent-du-Maroni
Lycée polyvalent Bertène Juminer
Tél : 0594 34 22 00
 
97411 Saint-Paul
Lycée polyvalent de Saint-Paul IV
Tél : 02 62 33 06 50
 
97430 Le Tampon
Lycée polyvalent Pierre Lagourgue
Tél : 02 62 96 49 49
 
97437 Saint-Benoît
Lycée polyvalent Marie Curie
Tél : 02 62 94 46 46
 
98716 Pirae
Lycée polyvalent de Taaone
Tél : 689 40 54 26 00
 
98830 Dumbéa
Lycée du Grand Nouméa
Tél : 00 687 41 01 00

Consulaire

54521 Laxou
École supérieure du commerce et des 
affaires - CCI formation 54
Tél : 03 83 95 36 13

84032 Avignon
Sud formation santé - CCI du 
Vaucluse
Tél : 04 90 13 86 46

Privé sous contrat

10000 Troyes
LP Jeanne Mance
Tél : 03 25 83 11 22
 
13009 Marseille
Lycée Pastré - Grande Bastide
Tél : 04 96 19 06 06
 
16022 Angoulême
Lycée privé Sainte-Marthe Chavagnes
Tél : 05 45 37 02 50
 
22570 Gouarec
Lycée Notre-Dame de Campostal - 
site de Gouarec
Tél : 02 96 24 90 01
 
30110 La Grand-Combe
LP Pasteur
Tél : 04 66 34 06 72
 
32002 Auch
Lycée général et technologique privé 
Oratoire Sainte-Marie
Tél : 05 62 05 03 25
 
33072 Bordeaux
Lycée privé Sainte-Marie Bastide
Tél : 05 57 80 12 00
 
34077 Montpellier
Institut régional du travail social 
du Languedoc Roussillon - site de 
Montpellier
Tél : 04 67 07 02 30
 
35706 Rennes
Lycée Saint-Martin - quartier Sainte-
Anne
Tél : 02 99 84 16 16
 
38700 Corenc
Lycée général et technologique privé 
Philippine Duchesne ITEC - Boisfleury
Tél : 04 76 90 12 16
 
39107 Dole
Lycée privé Pasteur Mont-Roland
Tél : 03 84 79 66 00
 
40100 Dax
Lycée Saint-Jacques de Compostelle
Tél : 05 58 56 30 50
 
41002 Blois
Lycée polyvalent privé la Providence
Tél : 02 54 56 43 10
 
44002 Nantes
Lycée polyvalent Talensac-Jeanne 
Bernard
Tél : 02 51 72 95 10
 
45001 Orléans
Lycée polyvalent privé Sainte-Croix 
Saint-Euverte
Tél : 02 38 52 27 00
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49304 Cholet
Lycée Jeanne Delanoue
Tél : 02 41 63 74 74
 
50001 Saint-Lô
Lycée technologique le Bon Sauveur
Tél : 02 33 72 53 53
 
51000 Châlons-en-Champagne
Lycée Polyvalent Frédéric Ozanam
Tél : 03 26 69 32 70
 
53000 Laval
Campus EC 53
Tél : 02 43 26 17 18
 
54000 Nancy
Lycée Charles de Foucauld
Tél : 03 83 35 27 14
 
56000 Vannes
Lycée et section d’enseignement 
professionnel Notre-Dame le Ménimur
Tél : 02 97 54 03 31
 
57245 Peltre
Lycée Notre-Dame
Tél : 03 87 74 36 80
 
58000 Nevers
Centre Scolaire Notre-Dame - Lycée 
polyvalent (sup)
Tél : 03 86 71 87 03
 
59405 Cambrai
Lycée privé Saint Luc La Sagesse
Tél : 03 27 82 28 28
 
60204 Compiègne
Lycée Jean-Paul II
Tél : 03 44 20 07 03
 
62280 Saint-Martin-Boulogne
Lycée polyvalent privé Saint-Joseph
Tél : 03 21 99 06 99
 
63402 Chamalières
Lycée général et technologique privé 
Sainte-Thècle
Tél : 04 73 37 32 09
 
64000 Pau
CFPC Saint-Dominique
Tél : 05 59 13 01 96
 
67083 Strasbourg
Lycée privé Sainte Clotilde
Tél : 03 88 45 57 20
 
69006 Lyon
Lycée Carrel
Tél : 04 72 71 56 46
 
71604 Paray-le-Monial
Lycée privé Sacré-Cœur
Tél : 03 85 81 03 75
 
72000 Le Mans
Lycée polyvalent Saint-Charles-
Sainte-Croix
Tél : 02 43 50 16 70
 
75006 Paris
Lycée privé Carcado Saisseval
Tél : 01 45 48 43 46

75013 Paris
Lycée polyvalent privé Notre-Dame 
(Saint-Vincent-de-Paul)
Tél : 01 45 80 77 90
 
76000 Rouen
Lycée privé Providence Sainte-Thé-
rèse
Tél : 02 32 08 17 32
 
76310 Sainte-Adresse
Lycée privé Jeanne d’Arc - site princi-
pal Jeanne d’Arc
Tél : 02 35 54 65 50
 
80006 Amiens
Lycée Saint-Rémi
Tél : 03 22 71 23 00
 
81000 Albi
Lycée technique privé Sainte-Cécile
Tél : 05 63 46 16 66
 
85205 Fontenay-le-Comte
Lycée polyvalent Notre-Dame
Tél : 02 51 69 19 33
 
94106 Saint-Maur-des-Fossés
Lycée Teilhard de Chardin
Tél : 01 48 89 66 66
 
97100 Basse-Terre
Lycée et LP les Persévérants
Tél : 05 90 81 10 32
 
98890 Païta
Lycée privé Apollinaire Anova (DDEC)
Tél : 00 687 35 34 22
 
(Source : Onisep)

 LISTE 3

Formations  
universitaires
Voir aussi le site du réseau inter-
universitaire de l’économie sociale et 
solidaire :
www.riuess.org

Licences

> Administration économique et 
sociale, parcours management des 
organisations, commerce : Paris-
Nanterre
> Administration économique et 
sociale, parcours administration et 
gestion: Paris 8, Saint-Étienne

Licences professionnelles

> Associations et coopératives : 
Paris-Nanterre
> Coordonnateur de projets de 
développement d’économie sociale et 
solidaire : Saint-Étienne
> Gestion des organisations de 
l’économie sociale et solidaire : 
Reims, Paris-Est Marne-la-Vallée, 
Lille, Rouen, Brest IUT

> Management des organisations 
et secteur associatif : Paris-Est 
Créteil IUT
> Management des organisations 
innovantes, solidaires et entrepre-
neuriales : Orléans IUT
> Tourisme et économie solidaire : 
Avignon

Masters

> Action publique, institutions et 
économie sociale et solidaire : Lille
> Analyse de projets et développe-
ment durable : Rennes 1
> Développement local et économie 
solidaire : Valenciennes
> Droit et développement de l’écono-
mie sociale et solidaire : Poitiers
> Économie sociale et solidaire : Le 
Mans, Aix-Marseille, Lyon 2
> Économie sociale et solidaire et 
action publique : Paul-Valéry
> Économie sociale et solidaire, 
innovation sociale : Bordeaux
> Emploi et économie sociale et 
solidaire : Paris 8
> Entreprises de l’économie sociale 
et solidaire : Lorraine
> Finances solidaires et gestion des 
entreprises sociales : Rennes 2
> Francophonie, nouvelle économie, 
économie sociale et solidaire : Lyon 3
> Gestion des organisations de 
l’économie sociale et solidaire : 
Saint-Étienne
> Ingénierie de la protection sociale : 
EN3S, Paris-Est Marne-la-Vallée
> Ingénierie de projets en déve-
loppement durable des territoires : 
Mulhouse
> Ingénierie de projets en dévelop-
pement social et économie solidaire : 
Mulhouse
> Ingénierie de projets en économie 
solidaire et développement : Le Havre
> Ingénierie de projets en entrepre-
neuriat social et solidaire : Mulhouse
> Insertion et entrepreneuriat social 
et solidaire : Paris-Est Marne-la-
Vallée
> Management de l’économie 
solidaire : Caen
> Management des entreprises 
de l’économie sociale et solidaire : 
Reims
> Management des PME et entre-
prises sociales et solidaires : Rouen
> Nouvelle économie sociale : 
Toulouse Jean-Jaurès
> Santé et médico-social : Paris-Est 
Marne-la-Vallée

Masters Professionnels

> Encadrement et ingénierie de 
l’action sociale et de l’intervention : 
Cnam

 LISTE 4

Formations  
spécialisées

Ces organismes proposent 
des formations destinées 
principalement aux deman-
deurs d’emploi ou aux sala-
riés ; liste non exhaustive. 

34077 Montpellier Cedex 3
Institut de formation des cadres  
de l’économie sociale (Ifocas)
Tél : 04 67 07 02 30
www.faire-ess.fr
Association
> Titre certifié dirigeant d’entreprise 
de l’économie sociale et solidaire, 
niveau bac + 5
Durée : 399 h sur 24 mois
Coût : 11 500 €

38100 Grenoble
Arobase
Tél : 04 76 46 10 85
www.arobase-formations.fr
Privé
> Titre certifié de coordinateur de 
l’intervention sociale et profession-
nelle, niveau bac + 2
Durée : 750 heures sur 5,5 mois à 
temps plein ou 680 h sur 12 mois 
(6 jours par mois + stage)
Coût : 7 840 €
> Titre certifié de dirigeant manager 
d’organisation de l’ESS, niveau 
bac + 5
Durée : 560 heures sur 15 mois 
en cours d’emploi, à raison d’une 
semaine par mois en centre (420h)  
et de 140 heures de stage
Coût : 9 300 €
> Titre certifié de responsable 
d’entreprise de l’économie sociale et 
solidaire, niveau bac +3/+4
Durée : 770 heures sur 7,5 mois à 
temps plein ou 700 h en 15 mois 
(6 jours par mois + stage)
Coût : 8 400 €

38430 Moirans
Maison familiale rurale de Moirans 
(MFR)
Tél : 04 76 35 41 60
www.mfr-moirans.org
Privé sous contrat
> Titre certifié de responsable d’éta-
blissement de l’économie sociale et 
solidaire, niveau bac +3/+4
Public : demandeur d’emploi, porteur 
de projets, salarié 
Admission : titulaire d’un bac + 2 
+ expérience en management 
d’équipe et/ou de projet
Durée : 1 246h dont 546h de stage.
Coût : selon statut (salarié, deman-
deur d’emploi, auditeur libre)
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45166 Olivet Cedex
École régionale du travail social 
(ERTS)
Tél : 02 38 69 17 45
www.erts-olivet.org
Association
> Titre certifié dirigeant d’entreprise 
de l’économie sociale et solidaire, 
niveau bac + 5
Durée : 399h sur 24 mois
Coût : 11 500 €

49045 Angers Cedex 1
Institut de formation et de recherche 
en intervention sociale (Iforis)
Tél : 02 41 22 17 30
www.cnam-paysdelaloire.fr/iforis-
intervention-sociale-et-medico-
sociale-animation-840899.kjsp
Privé sous contrat
> Titre certifié manager d’organismes 
à vocation sociale et culturelle et en 
économie sociale et solidaire, niveau 
bac + 5
Admission : niveau licence ou équiva-
lent et justifier d’au moins 3 années 
d’expérience dans le secteur de 
l’économie sociale et solidaire.
Durée : 490h de formation et 
8 semaines de stage sur 2 ans

75003 Paris
Centre d’économie sociale et solidaire 
(Cestes)
Conservatoire national des arts et 
métiers (Cnam)
Tél : 01 40 27 26 46
http://cestes.cnam.fr
Public
> Titre certifié de manager 
d’organismes à vocation sociale et 
culturelle option Initiation à la vie 
coopérative, niveau bac + 5
Public : demandeur d’emploi, indivi-
duel, salarié 
Durée : 14 semaines réparties sur 
2 ans au rythme de 5 jours tous les 
deux mois environ (490h de regrou-
pement dont 413h de séminaires, 
35h pour l’option Initiation à la vie 
coopérative, 77h d’ateliers mémoires 
et suivi individuel).
Coût : - Individuel et demandeur 
d’emploi : 4 200 €/4 400 € avec 
l’option Initiation à la vie coopérative. 
- Financement employeur/autre 
organisme (2 ans) : 8 400 €/8 800 € 
avec l’option Initiation à la vie 
coopérative.
> Titre certifié de responsable asso-
ciatif option 1 Cadre administratif et 
de gestion, option 2 Initiation à la vie 
coopérative, niveau bac +3/+4
Public : demandeur d’emploi, indivi-
duel, salarié 
Admission : bac + 2 et expérience 
associative de 2 ans minimum 
(bénévole ou professionnelle). Déro-
gation possible pour les personnes 
ne possédant pas un diplôme de 
niveau III, mais ayant une expérience 
associative d’au moins 5 ans.
Durée : 406 h (à raison d’une 
semaine par mois), 441h avec 
1 option, 476h avec les 2 options.
Coût : - 7 600 € (3 800 € en finan-

cement individuel) 
- 8 000 € avec 1 option (4 000 €  
en financement individuel) 
- 8 400 € avec 2 options (4 200 €  
en financement individuel)

75006 Paris
Institut catholique de Paris - Faculté 
de sciences sociales et économiques 
(Fasse) (ICP)
Tél : 01 44 39 84 99
www.icp.fr
Privé sous contrat
> Titre certifié Expert en économie 
solidaire, associé au Master 2 Écono-
mie solidaire et logique de marché, 
niveau bac + 5
Durée : 1 année universitaire
Coût : de 6 460 € à 4 270 € (tarifs 
2019-2020).

92340 Bourg-la-Reine
Institut supérieur technique en 
travail social (Initiatives)
Association Initiatives
Tél : 01 41 13 48 23
www.initiatives.asso.fr
Association
> Titre certifié expert en économie 
solidaire, niveau bac + 5
Durée : 450h en 21 sessions 
(vendredi et samedi) réparties sur 
14 mois
Coût : 8 450 €

 LISTE 5

Enseignement  
à distance

Centre national d’enseignement  
à distance (Cned)
86360 Chasseneuil-du-Poitou Cedex
Tél : 05 49 49 94 94
www.cned.fr
Public
> BTS services et prestations des 
secteurs sanitaire et social (SP3S)

Institut des professions des affaires 
et du commerce (Ipac Bachelor 
Factory)
74000 Annecy
Tél : 04 58 02 02 67
http://elearning.ipac-france.com 
www.ipacbachelorfactory.com
Privé hors contrat
> Titre certifié de responsable d’acti-
vités ou de structures de l’économie 
sociale et solidaire (bachelor en 
économie sociale et solidaire), niveau 
bac +3/+4
Admission : être titulaire d’un bac 
+ 2
Durée : 1 an
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 LISTE 1 (IDF)

Pour en savoir plus

http://idf.lesentreprisesdinsertion.org
Édité par : Fédération des entreprises 
d’insertion Ile-de-France
Sur le site : présentation des activi-
tés des entreprises d’insertion (EI), 
définition, cadre juridique, actualités 
régionales, annuaire régional des EI 
(par secteur et département) et des 
entreprises de travail temporaire 
d’insertion (ETTI), offres d’emploi.

www.cressidf.org
Édité par : Chambre régionale de 
l’économie sociale et solidaire (Cress 
Ile-de-France)
Sur le site : présentation de la Cress, 
actualités de l’économie sociale, 
agenda,  liste des entreprises de 
l’ESS en Ile-de-France, observatoire, 
chiffres-clés.

 LISTE 2 (IDF)

Formations  
en alternance

75009 Paris
CFA Sections d’apprentissage créées 
par les entreprises franciliennes (CFA 
Sacef)
Tél : 01 78 09 88 51
www.cfasacef.fr
Privé sous contrat
> Titre certifié économie sociale et 
solidaire, niveau bac +3/+4 : CP
Durée : 1 an

75013 Paris
Lycée polyvalent privé Notre-Dame
Tél : 01 45 80 77 90
www.gs-svp.com
Privé sous contrat
> BTS services et prestations des 
secteurs sanitaire et social (SP3S) : 
A, CP
Durée : 2 ans

75013 Paris
Ufa Notre-Dame
CFA interprofessionnel Cerfal
Tél : 01 45 80 77 90
www.gs-svp.com
Privé sous contrat
> BTS services et prestations des 
secteurs sanitaire et social (SP3S) : 
A, CP

75933 Paris Cedex 19
CFA Paris Académie Entreprises 
(CFA PAE)
Tél : 01 44 62 41 48
www.cfa-pae.org
Association
> BTS services et prestations des 
secteurs sanitaire et social (SP3S) : A

77447 Marne-la-Vallée Cedex 2
CFA Descartes (Adefsa)
Tél : 01 64 61 65 00
www.cfadescartes.fr
Privé hors contrat
Information et inscription auprès 
du CFA. Les formations ont lieu sur 
différents sites (voir avec les CFA 
pour les adresses).
> Licence pro gestion des organi-
sations de l’économie sociale et 
solidaire : A
> Master M1, M2 économie sociale et 
solidaire parcours insertion et entre-
preneuriat social et solidaire : A
> Master M1, M2 économie sociale et 
solidaire parcours santé médico-
social : A

77454 Marne-la-Vallée Cedex 2
Université Gustave Eiffel
anciennement Université Paris-Est 
Marne-la-Vallée UPEM
Tél : 01 60 95 75 00 / 01 60 95 76 
76 (SIO-IP)
www.u-pem.fr
Public
Documentation, accompagnement 
personnalisé sur la construction d’un 
projet d’études, appui à l’insertion 
professionnelle.
> Licence pro gestion des organi-
sations de l’économie sociale et 
solidaire : A
> Master M1 santé, protection et 
économie sociales : A
> Master M2 insertion et entrepre-
neuriat social et solidaire : A

78053 Saint-Quentin-en-Yvelines 
Cedex
CFA public V3A
Tél : 01 30 83 42 60
www.ac-versailles.fr/pid35069/c.f.a.-
academique-de-versailles.html
Public
Information et inscription auprès 
du CFA. Les formations ont lieu sur 
différents sites (voir avec les CFA 
pour les adresses).
> BTS services et prestations des 
secteurs sanitaire et social (SP3S) : A

78120 Rambouillet
École supérieure des systèmes de 
management (Essym)
CCI Paris-Ile-de-France
Tél : 01 34 83 95 78
www.essym.fr
Consulaire
> Master M2 responsabilité sociétale 
des entreprises et environnement : 
A, CP

92001 Nanterre Cedex
Service formation continue de l’uni-
versité Paris Nanterre (SFC)
Université Paris 10
Tél : 01 40 97 78 66
http://formation-continue.
parisnanterre.fr
Public
> Licence pro gestion des organi-
sations de l’économie sociale et 
solidaire parcours associations et 
coopératives : CP

93526 Saint-Denis Cedex
Direction formation continue, alter-
nance et VAE Paris 8
Université Paris 8
Tél : 01 49 40 70 70
www.fp.univ-paris8.fr
Public
> Master M2 emploi et économie 
sociale et solidaire : CP

94010 Créteil Cedex
Université Val-de-Marne - Institut 
d’administration des entreprises 
Gustave Eiffel (IAE Gustave Eiffel)
Université Paris Est Créteil
Tél : 01 41 78 47 35
www.iae-eiffel.fr/fr
Public
> Master M2 pilotage des organi-
sations de l’économie sociale et 
solidaire (Popess) : A, CP


